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Introduction

Vous trouverez dans ce guide les informations « clés » concernant le dénouement              
d’un contrat d’assurance vie en cas de décès.

Il est rédigé à titre indicatif, les informations contenues n’engageant pas Generali : ce document a vocation à informer de manière synthétique 
et simplifiée sur le dénouement du contrat d’assurance vie en cas de décès. À ce titre, il ne détaille pas tous les cas de figure possibles, 
notamment en termes de fiscalité, mais en donne les règles les plus usuelles.

Ce document retrace les différentes étapes du traitement d’un décès, et vise à mettre à votre disposition toutes les ressources utiles. 
Il ne couvre que la gestion des décès concernant les contrats d’assurance vie.

INTRODUCTION

PARTIE 1 

QUELLES SONT LES PRINCIPALES 
ÉTAPES À SUIVRE APRÈS 

UN DÉCÈS ? 

PARTIE 2 

QUE VEUT DIRE ÊTRE BÉNÉFICIAIRE, 
ET COMMENT SAVOIR SI L’ON EST 

BÉNÉFICIAIRE D’UN CONTRAT 
D’ASSURANCE VIE ?

PARTIE 3 

QUELLES SONT LES PIÈCES  
ET DÉMARCHES NÉCESSAIRES  
ET À QUOI SERVENT-ELLES ?

PARTIE 4

COMPRENDRE LE MONTANT 
ET LA FISCALITÉ APPLIQUÉE.
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Partie 1

LES ÉTAPES À SUIVRE APRÈS UN DÉCÈS

L’information peut 
être remontée par 

différentes sources. 
Par exemple, 

par l’apporteur, 
via l’AGIRA**, 
par un tiers, 

par le notaire, par 
le(s) bénéficiaire(s), etc.

GENERALI EST 
INFORMÉ DU DÉCÈS 
D’UN(E) ASSURÉ(E).

Pour identifier 
les bénéficiaires, 

il peut être nécessaire 
de contacter le notaire.

GENERALI CONSULTE 
LA CLAUSE BÉNÉFICIAIRE 

ET ENTREPREND 
LA RECHERCHE DU OU DES 

BÉNÉFICIAIRE(S).

Que veut dire être 
bénéficiaire, 

et comment savoir 
si l’on est bénéficiaire 

d’un contrat 
d’assurance vie ? 

GENERALI  
A LES COORDONNÉES 

DU OU DES 
BÉNÉFICIAIRE(S).

Quelles sont les 
pièces et démarches 

nécessaires et 
à quoi servent-elles ?

GENERALI COMMUNIQUE 
LA DEMANDE 
DES PIÈCES 

NÉCESSAIRES 
AU(X BÉNÉFICIAIRE(S).

GENERALI REÇOIT 
LES PIÈCES NÉCESSAIRES 

AU RÈGLEMENT ET DÉBUTE 
LE TRAITEMENT 
DU RÈGLEMENT.

Comprendre le montant 
et la fiscalité appliquée.

GENERALI EFFECTUE  
LE RÈGLEMENT ET ÉMET 

UN COURRIER  
À DESTINATION 

DE(S) BÉNÉFICIAIRE(S).

PARTIE 3

PARTIE 4

* Le délai de 15 jours court à compter de la connaissance des coordonnées du bénéficiaire, soit à réception de l’un des éléments suivants : courrier du bénéficiaire qui informe l’assureur  

du décès, courrier de tout organisme qui mentionne les coordonnées du bénéficiaire, courrier du notaire dans lequel se trouvent les coordonnées du bénéficiaire, date à laquelle  

le gestionnaire a cherché et trouvé les coordonnées du bénéficiaire ou du retour d’un enquêteur qui communique les coordonnées du bénéficiaire. **cf. page 8. *** Voir lexique page 21.

Max. 30 jours 
à compter 

de la réception 
du dossier.

PARTIE 2

Le dépassement de ces délais donne lieu  
à des intérêts de retard*** automatiques :  

il n’est pas nécessaire d’en faire la demande.
Ce guide est interactif : vous pouvez  
naviguer entre les parties du document 
en cliquant sur les noms ou numéros  
des parties. Max.15 jours à compter 

de la réception  
de l’acte de décès  

et des coordonnées  
du ou desbénéficiaire(s)*.
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Partie 2

Le contrat d’assurance vie : de la constitution du capital au dénouement du contrat

LE(S) BÉNÉFICIAIRE(S) D’UN CONTRAT D’ASSURANCE VIE

  Un contrat d’assurance vie permet de constituer un capital, disponible en cas de vie ou en cas de décès de l’assuré(e) :

  • le capital est constitué par un versement à la souscription éventuellement complété par des versements ultérieurs ; 
  • les sommes sont investies sur différents types de fonds : fonds en euros, en unités de compte ou euro croissance ;
  • le capital est disponible à tout moment, l’assuré(e) pouvant racheter tout ou partie de son contrat au cours de sa vie.

Le dénouement du contrat en cas de décès

Au décès de l’assuré(e), le(s) bénéficiaire(s) désigné(s) par la clause bénéficiaire reçoivent un capital. 

Cette clause bénéficiaire est indispensable car elle permet de désigner les personnes qui bénéficieront du capital 
en cas de décès, et qui bénéficieront de la fiscalité spécifique de l’assurance vie.

Les capitaux décès sont assujettis à une fiscalité spécifique à l’assurance vie (voir partie 4), et ne font pas partie de la succession 
de l’assuré(e). En l’absence de bénéficiaire(s) déterminé(s), les sommes feront partie de la succession de l’assuré(e). 

Le contrat d’assurance vie peut avoir été souscrit en co-souscription entre deux personnes (sous conditions). 
En fonction du choix effectué à la souscription, le contrat se dénoue au premier ou au second décès : 

•  un contrat qui se dénoue au premier décès implique un versement des capitaux au(x) bénéficiaire(s)  
désigné(s) dès que l’un des deux assurés décède ;

•  un contrat qui se dénoue au second décès implique le versement des capitaux au décès du second assuré.  
Au décès du premier assuré,  le contrat se poursuit sur la tête du second assuré.
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Partie 2

Acceptation du bénéfice du contrat

Le règlement ne sera effectué qu’au(x) bénéficiaire(s) prévus par la clause bénéficiaire du contrat. 
Si le(s) bénéficiaire(s) accepte(nt) le bénéfice du contrat, il doi(ven)t formuler cette acceptation 
et constituer le dossier (cf. partie 3).

Renonciation au bénéfice du contrat

Le bénéficiaire a en outre la possibilité de renoncer au bénéfice d’un contrat d’assurance vie : 

•  cette renonciation ne peut être que totale (il n’est pas possible de renoncer partiellement) 

•  cela n’a pas de conséquences sur les éventuels autres contrats dont il peut être bénéficiaire, ni sur la succession ;

•  la renonciation doit être notifiée à l’assureur par écrit ;

•  le bénéficiaire doit renoncer purement et simplement (cf. exemple de courrier ou mail en annexe) :  
il n’est pas possible de renoncer au profit d’une personne en particulier car cela pourrait s’apparenter à une donation.   

Le choix d’accepter ou de renoncer à la clause
LE(S) BÉNÉFICIAIRE(S) D’UN CONTRAT D’ASSURANCE VIE
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Partie 2

Les informations que Generali peut communiquer après le décès

LE(S) BÉNÉFICIAIRE(S) D’UN CONTRAT D’ASSURANCE VIE

L’assureur n’est autorisé à transmettre des informations au sujet du contrat et de la clause bénéficiaire que dans certains cas, répertoriés 
ci-dessous :

INFORMATIONS SEULS DESTINATAIRES AUTORISÉS

Communication de la clause bénéficiaire 
dans le but d’identifier 

le(s) bénéficiaire(s) du contrat :

•  le souscripteur (s’il est différent de l’assuré(e)) ;

•  le tuteur/curateur si le souscripteur faisait l’objet d’une mesure de protection ;

•  la Direction Générale des Finances Publiques ou la Police-Gendarmerie lorsqu’une réquisition ou une saisie 
pénale ont été signifiées durant la vie du contrat et que Generali ne sait pas si la mesure est levée ou en cours ;

•  le mandataire s’il existe un mandat de gestion ou une procuration sur le contrat ;

•  l’apporteur d’affaire ;

• l e notaire en charge de la succession ;

•  la Mairie du lieu du décès ou le Service Central d’état civil de Nantes ;

•  les services d’enquêtes ayant un contrat avec Generali ;

•  sur injonction du tribunal.

Informations concernant le(s) bénéficiaire(s). 
Quote-part et montants lui revenant, délais 

de règlements, pièces à fournir le concernant :
• le(s) bénéficiaire(s) uniquement (pour la part qui les concerne), sauf injonction du tribunal.

Nom de l’assuré(e), type de contrat, date         
de souscription, montant des primes versées 

et rachats effectués :

• au notaire ou à l’avocat agissant pour le compte d’un héritier réservataire ;
• aux héritiers réservataires ;
• sur injonction du tribunal.

Documents contractuels : • sur injonction du tribunal uniquement.



8

Partie 2

Comment savoir si l’on est bénéficiaire ?

LE(S) BÉNÉFICIAIRE(S) D’UN CONTRAT D’ASSURANCE VIE

L’assuré(e) peut avoir informé le(s) bénéficiaire(s). Dans ce cas 
de figure, en cas de décès de l’assuré(e), le(s) bénéficiaire(s) 
peu(ven)t directement contacter l’assureur pour demander 
le règlement du contrat. 

Il arrive toutefois souvent que le(s) bénéficiaire(s) 
ne connaisse(nt) pas l’existence d’un contrat ou ignore(nt) 
s’il(s) en est(sont) le(s) bénéficiaire(s). Dans ce cas de figure 
il est possible de contacter l’AGIRA, organisme dédié 
à l’information des bénéficiaires. 

Plus d’informations sur la recherche de bénéficiaires par Generali ici : 
https://www.generali.fr/actu/assurance-vie-desherence/ 

Procurez-vous        
un acte de décès.

Vous connaissez 
l’établissement auprès 
duquel le contrat a pu être 
souscrit ?

Contactez l’établissement 
en question pour leur 

communiquer l’acte de décès.

Service gratuit accessible         
à toute personne, sur demande 

au service de l’état civil 
de la commune du lieu 
du décès ou du dernier 

domicile du défunt.

Contactez l’AGIRA pour 
savoir si un contrat a été 

souscrit à votre bénéfice.

Si vous êtes bénéficiaire, 
l’assureur concerné vous en 

informe sous un mois.

Démarches AGIRA : 
cf. ci-contre.

OUI NON

Procédure : https://www.agira-vie.fr/assurance-vie/ 

La demande peut être faite en ligne à l’aide  
de ce formulaire : https://formulaireassvie.agira.asso.fr/

Elle peut également se faire par courrier, 
à l’adresse suivante :

AGIRA RECHERCHE CONTRATS ASSURANCE VIE
26 Boulevard Haussmann
75311 PARIS Cedex 09

Comment contacter l’AGIRA ?

https://www.agira-vie.fr/assurance-vie/  
https://formulaireassvie.agira.asso.fr/
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Partie 3

Les pièces communes à tous les bénéficiaires
LES PIÈCES NÉCESSAIRES

Les pièces ci-dessous sont nécessaires dans tous les cas. En fonction de la rédaction de la clause et du lien entre l’assuré(e) 
et le(s) bénéficiaire(s), des pièces supplémentaires peuvent être demandées, qui sont spécifiées en pages suivantes. 

Si le(s) bénéficiaire(s) n’est (ne sont) pas mentionné(s) nominativement par la clause (« mes enfants », « mes héritiers », etc.), 
il peut être nécessaire de fournir l’acte de notoriété*. 

Outre celles listées ici, des pièces supplémentaires peuvent être exigibles au cas par cas :  
il est indispensable de se référer à la demande de pièces de l’assureur. 

Copie de l’acte de décès. 
Il est indispensable que le décès 

soit prouvé pour activer 

la succession. L’acte de décès 
est donc indispensable pour 

activer le traitement du dossier.

Formulaire FATCA/CRS OCDE 
 (voir le modèle en annexe).

Cette obligation est en lien avec 

la législation anti-blanchiment 

internationale.

 

Photocopie d’une pièce d’identité en cours 
de validité pour chaque bénéficiaire. 
Generali est tenu légalement de vérifier 

l’identité du ou des bénéficiaire(s).

Acceptation du bénéfice du contrat 
(voir le modèle en annexe). 

La remise des pièces pour règlement 

vaut acceptation.

Moyen de paiement pour le règlement du 
capital : relevé d’identité bancaire 

au format IBAN.
Le règlement au(x) bénéficiaire(s) se fait 

exclusivement sous forme de virement.

*Voir lexique page 21.
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Partie 3

Les pièces supplémentaires
LES PIÈCES NÉCESSAIRES

BÉNÉFICIAIRE(S) DÉSIGNÉ(S) 
DANS LA CLAUSE PIÈCES SUPPLÉMENTAIRES

Le conjoint ou le partenaire 
de PACS :

si la clause prévoit une mention du type « non séparé de corps,  
non engagé dans une procédure de divorce/de dissolution de PACS » ;

• pour le conjoint marié : copie de l’acte de mariage ou acte de naissance ;

• pour vérifier l’absence de mention « séparé de corps » ;

• pour le conjoint pacsé : copie du PACS ;

•  attestation précisant qu’il n’était pas engagé dans une procédure de séparation  
de corps avec le défunt (ou de dissolution de PACS).

« Mes enfants » :

•  acte de notoriété* ou dévolution successorale (pour un capital inférieur à 5 000 € il est possible de fournir 
une copie du livret de famille - en intégralité, pages blanches comprises - ou un certificat d’hérédité) accompagné

  d’une attestation sur l’honneur qu’il n’existe pas d’autres enfants ;

• documents fiscaux (attestation 990-I et/ou formulaire Cerfa n°2705-A-SD).

« Mes petits-enfants » :

• acte de notoriété* ou dévolution successorale ;

•  documents fiscaux (attestation 990-I et/ou formulaire Cerfa n°2705-A-SD) ;

•  photocopie des livrets de famille de chaque enfant (en intégralité, pages blanches comprises).

« Mes héritiers » ou clause 
de ce type :

•  acte de notoriété* ou dévolution successorale ;

•  documents fiscaux (attestation 990-I et/ou formulaire Cerfa n°2705-A-SD).

Autres personnes désignées 
par leur qualité :

• acte de notoriété* ou dévolution successorale (en fonction des cas) ;

•  documents fiscaux (attestation 990-I et/ou formulaire Cerfa n°2705-A-SD).

Personnes désignées 
nominativement :

•  documents fiscaux (attestation 990-I et/ou formulaire Cerfa n°2705-A-SD).

*Voir lexique page 21.

Les documents fiscaux sont précisés en partie 4.
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Partie 3

Les pièces supplémentaires
LES PIÈCES NÉCESSAIRES

BÉNÉFICIAIRE(S) DÉSIGNÉ(S) 
DANS LA CLAUSE PIÈCES SUPPLÉMENTAIRES

Association :

• statuts de l’association et extrait du Journal officiel concernant la création de l’association ;

• accord du ou de la représentant(e) et documents d’identité ; 

• documents fiscaux (sauf si association exonérée).

Autre personne morale :

• statuts ;

• accord du ou de la représentant(e) et documents d’identité ;

• documents fiscaux (sauf si persone morale exonérée).

Cas d’un bénéficiaire mineur :

• photocopie du livret de famille (en intégralité pages blanches comprises) ou extrait d’acte de naissance datant 
  de moins de 3 mois (si pas de carte d’identité) ;

• pièce d’identité du ou des représentants légaux ;

• coordonnées d’un compte au nom du mineur.

Cas d’un majeur « protégé » :

• ordonnance de mise sous tutelle et ordonnance de désignation du tuteur si différente ;

• pièce d’identité du tuteur ;

• pièce d’identité de la personne « incapable » (facultative).

Plus de détails sur les cas des bénéficiaires protégés ou représentés en annexe.

Cas d’une clause « démembrée » : • documents à transmettre par le nu-propriétaire également (voir page 20).

Les documents fiscaux sont précisés en partie 4.
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Partie 4

Le montant reçu par le(s) bénéficaire(s)
COMPRENDRE LE MONTANT ET LA FISCALITÉ APPLIQUÉE

Une fois l’ensemble des pièces reçues, Generali effectue le versement du montant dû au(x) bénéficiaire(s), exclusivement par virement, 
dans un délai de 30 jours. Le courrier est émis en même temps et peut parvenir à destination après les fonds. 

Le règlement est réalisé bénéficiaire par bénéficiaire, chaque versement dépend donc de la date de réception des pièces justificatives 
de la part du bénéficiaire concerné. 

Le montant réglé est net des prélèvements sociaux restants dus sur les plus-values générées sur le contrat au jour du décès (taux fonction 
de la réglementation en vigueur), et net des éventuels prélèvements fiscaux (cf. détail de la fiscalité à partir de la page 14). 

Les montants perçus par les différents bénéficiaires font l’objet d’une information à l’administration fiscale.

Encours sur les différents 
supports (en euros, 

en unités de compte, 
ou euro croissance 

notamment).

1. VERSEMENTS SUCCESSIFS ET ÉVOLUTION 
 À LA HAUSSE ET À LA BAISSE DE L’ÉPARGNE

En fonction des conditions 
contractuelles, l’encours 
peut continuer à évoluer 

après le décès (revalorisation 
du support en euros, 
valorisation régulière           
des autres supports,          
frais de gestion, etc.).

Épargne atteinte sur            
le contrat au règlement.

Épargne atteinte sur            
le contrat au décès.

3. APPLICATION  
DE LA FISCALITÉ

2. REVALORISATION CONTRACTUELLE ET LÉGALE 
DE L’ÉPARGNE SUITE AU DÉCÈS

Revalorisation                 
des capitaux en attente         

de la réception                   
du dossier. 

Intérêts de retard                
si les délais légaux           

ne sont pas respectés  
par l’assureur.

Montant brut dû           
au(x) bénéficiaire(s).

Prélèvements sociaux 
(calculés au jour du 

décès) et prélèvements 
fiscaux (si effectués       

par Generali).

Montant net dû             
au(x) bénéficiaire(s).

+

+

= - =

En cas de garantie 
plancher existante,            

le montant versé tient 
compte du minimum dû   
au titre de cette garantie.
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Partie 4

Cas particuliers
COMPRENDRE LE MONTANT ET LA FISCALITÉ APPLIQUÉE

Présence d’avance sur le contrat

Dans le cas où une avance avait été accordée sur le contrat d’assurance vie avant le décès, le montant versé 
au(x) bénéficiaire(s) sera versé net  du montant de cette avance et des intérêts dus au titre de cette avance. 
En effet, il est procédé au remboursement de l’avance par rachat partiel dès la connaissance du décès.

La fiscalité est ensuite calculée sur le montant du contrat net du montant de l’avance. 

Nantissement* du contrat

Dès lors que le contrat est nanti, avant de procéder au règlement du capital, 
l’assureur demande au créancier le montant de la créance restant due  
et/ou la suspension de la garantie de manière entière et définitive. 

Une fois que la créance restant due est acquittée, il est procédé 
au règlement. La fiscalité décès ne s’applique que sur le solde 
réglé au(x) bénéficiaire(s) après acquittement de la créance. 

*Voir lexique page 21.

13
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Partie 4

La fiscalité en cas de décès
COMPRENDRE LE MONTANT ET LA FISCALITÉ APPLIQUÉE

*Depuis 2011, les prélèvements sociaux sont effectués au fur et à mesure sur les supports en euros. 

Au moment du décès, une régularisation intervient en fonction du montant dû définitivement et des éventuels acomptes déjà versés. 

Les sommes versées sont soumises aux prélèvements sociaux* au titre des plus-values générées par le contrat au jour du décès. 
À titre indicatif, le taux actuellement en vigueur est de 17,2 %. Ils sont dus même dans les cas d’exonération de fiscalité décès 
présentés ci-après.

Les bénéficiaires suivants sont exonérés de fiscalité en cas de décès : le conjoint ou partenaire de PACS de l’assuré(e),  
et, sous certaines conditions très spécifiques, le frère ou la sœur de l’assuré(e).

Dans les autres cas, les sommes versées sont soumises à des prélèvements fiscaux après abattement, sachant que les primes versées 
à partir des 70 ans de l’assuré(e) subissent une fiscalité moins favorable. Les pages suivantes précisent la fiscalité pour un contrat souscrit  
depuis le 13 octobre 1998. Les autres cas sont synthétisés dans ce tableau présent en annexe. 

Zoom sur les contrats souscrits depuis 
le 13 octobre 1998 en pages suivantes.

Le détail de tous les cas de figure 
est disponible en annexe  

(en cliquant sur le tableau).
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Partie 4

La fiscalité en cas de décès : zoom sur les contrats souscrits depuis le 13 octobre 1998
COMPRENDRE LE MONTANT ET LA FISCALITÉ APPLIQUÉE

Primes versées avant 70 ans

Sur la part du contrat soumise aux conditions de l’article 990-I  
du Code général des impôts ou CGI (primes versées avant 
les 70 ans de l’assuré(e), hors cas d’exonération), 
les prélèvements prévus sont les suivants.

Primes versées à partir de 70 ans

Sur la part du contrat soumise aux conditions de l’article 757-B 
du Code général des impôts ou CGI (primes versées à compter 
des 70 ans de l’assuré(e), hors cas d’exonération), 
les prélèvements prévus sont les suivants.

CAPITAL VERSÉ TAUX DE TAXATION

Jusqu’à 152 500 €.
Exonération : cet abattement est 
utilisable par chaque bénéficiaire.

Sur la portion entre 152 500 € 
et 852 500 €.

Prélèvement forfaitaire de 20 %.

Sur la portion excédant 852 500 €. Prélèvement forfaitaire de 31,25 %.

CAPITAL VERSÉ TAUX DE TAXATION

Jusqu’à 30 500 € de primes versées.
Exonération : l’abattement est global, 

tous bénéficiaires confondus.

Sur la portion excédant 30 500 € 
de primes versées.

Droits de succession classiques : 
abattement et taux dépendant 

du lien de parenté.

€

Prime versée Prime versée

70 ans de 
l’assuré(e)

€

Prime versée

€€

Prime versée
La part du contrat 

correspondant aux primes 
versées à partir des 70 ans 

de l’assuré(e) bénéficie                       
d’un abattement de 30 500 €           

et est ensuite soumise aux droits 
de succession classiques.

La part du contrat 
correspondant aux primes 
versées avant les 70 ans                  
de l’assuré(e) bénéficie                

d’un abattement de 152 500 €           
et est ensuite imposée à un taux 

forfaitaire.

Le site du service public permet de simuler les droits : 
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F35794

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F35794
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Partie 4

La fiscalité en cas de décès : exemples

COMPRENDRE LE MONTANT ET LA FISCALITÉ APPLIQUÉE

Exemple d’application de la fiscalité décès n°1 :

•  cas d’un contrat d’assurance vie souscrit le 1er janvier 2000, dont le bénéficiaire est le frère de l’assuré(e) (pas d’exonération) ;

•  l’assuré(e) a effectué un versement unique de 180 000 € sur son contrat ;

•  suite au décès de l’assuré(e), le capital à verser s’élève à 200 000 € (après prélèvements sociaux). 

Dans le premier cas, le versement de la prime unique avait été effectué avant les 70 ans de l’assuré(e) : 

•  la fiscalité décès s’appliquant est donc celle de l’article 990-I du CGI ;

•  la base taxable avant abattement est égale au capital à verser (après prélèvements sociaux) soit 200 000 €.

• 200 000 € - 152 500 € (abattement 990-I) = 47 500 € --> c’est la base taxable après abattement. 

• 47 500 € * 20 % (taux 990-I) = 9 500 € --> c’est le montant de taxes dues au titre de la fiscalité décès. 

• 200 000 € - 9 500 € = 190 500 € --> c’est le montant versé au bénéficiaire net de fiscalité. 

16
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Partie 4

La fiscalité en cas de décès : exemples

COMPRENDRE LE MONTANT ET LA FISCALITÉ APPLIQUÉE

Exemple d’application de la fiscalité décès n°2 :

•  cas d’un contrat d’assurance vie souscrit le 1er janvier 2000, dont le bénéficiaire est le frère de l’assuré(e) (pas d’exonération) ;

•  l’assuré(e) a effectué un versement unique de 180 000 € sur son contrat ;

•  suite au décès de l’assuré(e), le capital à verser s’élève à 200 000 € (après prélèvements sociaux). 

Dans le deuxième cas, le versement de la prime unique avait été effectué après les 70 ans de l’assuré(e) : 

•  la fiscalité décès applicable est donc celle de l’article 757-B du CGI ;

•  la base taxable avant abattement est égale à la somme des primes versées après les 70 ans de l’assuré(e), soit 180 000 €.

•  180 000 € - 30 500 € (abattement 757-B) = 149 500 € --> c’est la base taxable après abattement. 

•  Cette base est soumise aux droits de succession classiques après un abattement de 15 932 € (pour un frère).

•  149 500 € - 15 932 € (abattement droits de succession) = 133 568 € --> c’est la base soumise aux droits de succession 
de la manière suivante :

•  200 000 € - 57 663 € = 142 337 € --> c’est le montant versé au bénéficiaire net de fiscalité.

Tranche (après abattement) Taux d'imposition Tranche Impôts

Inférieure à 24 430 € 35% 24 430 8 551

Supérieure à 24 430 € 45% 109 138 49 112

133 568 57 663

17
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Partie 4

Les démarches fiscales

COMPRENDRE LE MONTANT ET LA FISCALITÉ APPLIQUÉE

*Formulaire de déclaration partielle de succession.

**Voir lexique page 21.

Les formalités nécessaires si vous êtes assujetti(e) 
à l’article 990-I (part des primes versées avant 70 ans).

Les formalités nécessaires si vous êtes assujetti(e) 
à l’article 757-B (part des primes versées à partir 70 ans).

Pour un même contrat, les deux  
démarches peuvent être nécessaires.

757-B990-I

L’assureur fournit                

l’attestation sur l’honneur.

Le(s) bénéficiaire(s) 

rempli(ssen)t l’attestation.

Le(s) bénéficiaire(s) 

transmet(tent) l’attestation        

à l’assureur.

L’assureur paie, le cas échéant, 

les prélèvements dus   

à l’administration fiscale  

et verse le solde au(x) bénéficiaire(s).

L’assureur fournit les informations 

nécessaires pour remplir                     

le formulaire Cerfa n°2705-A-SD*.

Le(s) bénéficiaire(s)                  

rempli(ssen)t le formulaire         

Cerfa n°2705-A-SD* (cf. annexe).

Le(s) bénéficiaire(s) 

transmet(tent) le formulaire       

à l’administration fiscale.

L’administration délivre un certificat 

d’acquittement ou de non-exigibilité                   

des droits de mutation**.

Sur demande du ou des bénéficiaire(s) 

l’assureur paie les droits de mutation**   

à l’administration fiscale et verse le solde 

au(x) bénéficiaire(s).
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Partie 4

Cas des non-résidents
COMPRENDRE LE MONTANT ET LA FISCALITÉ APPLIQUÉE

La fiscalité en cas de décès : 

•  outre les conditions précédemment listées, l’article 990-I du CGI* s’applique (pour les décès intervenus après le 31 juillet 2011  
si le bénéficiaire est domicilié fiscalement en France au sens de l’article 4 B du CGI** et ce pendant au moins 6 ans au cours  
des 10 ans précédant le décès, ou si l’assuré(e) était domicilié fiscalement en France au moment du décès ;

•  outre les conditions précédemment listées, l’article 757-B du CGI* s’applique (sauf en cas de convention spécifique entre les pays concernés) 
si le bénéficiaire est domicilié fiscalement en France au sens de l’article 4 B du CGI** et ce pendant au moins 6 ans au cours des 10 ans  
précédant le décès, ou si l’assuré(e) était domicilié fiscalement en France au moment du décès.

Pour prouver la non-résidence d’un bénéficiaire, une attestation sur l’honneur (cf. annexe) est nécessaire, 
accompagnée de l’un des justificatifs suivants :

•  une attestation émanant d’une autorité fiscale locale reprenant les mentions du formulaire 5000-FR ;

•  un avis d’imposition comportant le code NIF - délivré depuis moins de trois mois - du pays de résidence ;

•  une attestation de résidence fiscale comportant le code NIF délivrée depuis moins de trois mois par l’administration fiscale du pays 
dont il est résident.

*Voir précisions sur la fiscalité page 15.

**L’article décrit les conditions pour être considéré comme ayant son domicile fiscal en France.

Dans le cas d’un(e) assuré(e) non-résident(e), les sommes versées ne sont pas soumises aux prélèvements sociaux 
au titre des plus-values générées par le contrat. La résidence fiscale du bénéficiaire n’intervient pas :  
c’est celle de l’assuré(e) qui permet de déterminer si des prélèvements sociaux sont dus.
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Partie 4

Cas des clauses démembrées dans le cadre d’un quasi-usufruit*
COMPRENDRE LE MONTANT ET LA FISCALITÉ APPLIQUÉE

La clause d’un contrat d’assurance vie peut être « démembrée » et prévoir la transmission de l’usufruit* 
d’un côté (le plus souvent au conjoint) et la nue-propriété* de l’autre (par exemple aux enfants). 

Dans ce cas, le versement du capital est effectué au profit de l’usufruitier (sauf instructions contraires des bénéficiaires). 

Les nus-propriétaires reçoivent une quittance de règlement les notifiant de ce paiement libératoire. Ils sont considérés  
comme des bénéficiaires et doivent fournir les pièces habituelles en fonction de leur qualité (cf. partie 3).

*Voir lexique page 21.

Conséquences fiscales (décès après juillet 2011) :

•  pour la détermination des montants dus au titre de l’article 990-I du CGI, les nus-propriétaires et l’usufruitier sont considérés comme 
bénéficiaires au prorata de la part leur revenant déterminée selon le barème de l’article 669 du CGI (cf. annexe). Il y a autant d’abattements  
de 152 500 € que de couples d’usufruitier/nu-propriétaire, à répartir entre tous les bénéficiaires selon l’article 669 du CGI ;

•  l’abattement de 30 500 € (article 757-B) est partagé entre l’ensemble des bénéficiaires (usufruitiers ou nus-propriétaires, 
sauf en cas d’exonération : le conjoint usufruitier notamment).
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Lexique

Les concepts « clés »
LEXIQUE

Acte de notoriété : 
c’est l’acte rédigé par le notaire qui atteste de la qualité d’héritier lors de l’ouverture des opérations de succession.

Droits de mutation : 
les droits de mutation par décès correspondent à la somme prélevée par l’État lors du règlement d’une succession. 

Garantie plancher : 
elle garantit le paiement d’un montant minimum, défini contractuellement, en cas de décès du ou des assuré(e)s.

Intérêts de retard : 
renforcés par la loi « PACTE », les intérêts de retard correspondent aux sommes dues par l’assureur 
en cas de dépassement des délais d’information des bénéficiaires, ou de retard pour le règlement des sommes dues.

Nantissement :
un contrat d’assurance vie peut être nanti dans le cadre d’une demande de financement. 
Il constitue alors une garantie au financement demandé. 

Transfert Fourgous : 
c’est l’acte de rediriger les encours d’un contrat d’assurance vie en euros vers un contrat d’assurance vie multi-supports,  
sans perdre l’antériorité fiscale acquise sur le premier contrat.

Transfert PACTE : 
c’est l’acte de rediriger les encours d’un contrat d’assurance vie vers un autre,  
sans perdre l’antériorité fiscale acquise sur le premier contrat.

Usufruit et nue-propriété : 
•  l’usufruit est le droit de jouir d’un bien sans en être propriétaire et à condition  

d’en assurer la conservation, c’est-à-dire l’entretenir ;

•  la nue-propriété est le droit d’un propriétaire de disposer d’un bien, sans pouvoir l’utiliser, ni en avoir la jouissance  
(conférée à un usufruitier), ni en tirer un revenu locatif. Le nu-propriétaire peut vendre son droit de propriété,  
sans vendre la jouissance du bien ;

•  on parle alors de démembrement du droit de propriété quand les pouvoirs liés au droit de propriété 
(occuper un bien, le vendre, en percevoir les revenus) sont répartis entre l’usufruitier et le nu-propriétaire.
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La fiscalité en cas de décès : détail de tous les cas de figure

Attestation sur l’honneur 990-I

Formulaire Cerfa n°2705-A-SD et notice associée (envoyée habituellement aux bénéficiaires)

Attestation sur l’honneur de non-résidence fiscale

Modèle d’acceptation du bénéfice du contrat (ou renonciation)

Formulaire FATCA/CRS OCDE

Article 669 du CGI

Bénéficiaires représentés ou assistés

ANNEXES
Sommaire

Annexes
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ANNEXES
La fiscalité en cas de décès : détail de tous les cas de figure

Annexes

PRIMES VERSÉES AVANT LE 13/10/1998 PRIMES VERSÉES À PARTIR DU 13/10/1998

Dont primes versées avant 
les 70 ans de l’assuré(e)

Dont primes versées à compter 
des 70 ans de l’assuré(e)

Dont primes versées avant 
les 70 ans de l’assuré(e)

Dont primes versées à compter 
des 70 ans de l’assuré(e)

Contrat souscrit avant 
le 20/11/1991

La part du contrat relative à ces primes est exonérée 

de fiscalité en cas de décès.

La part du contrat relative à ces primes est soumise au prélèvement 

prévu à l’article 990-I du Code général des impôts.

Contrat souscrit à partir 
du 20/11/1991

La part du contrat relative 
à ces primes est exonérée 

de fiscalité en cas de décès.

La part du contrat relative 
à ces primes est soumise 

au prélèvement prévu à l’article 
757-B du Code général 

des impôts.

La part du contrat relative 
à ces primes est soumise 

au prélèvement prévu à l’article 
990-I du Code général des impôts.

La part du contrat relative 
à ces primes est soumise 

au prélèvement prévu à l’article 
757-B du Code général 

des impôts.

Si le contrat provient d’un transfert  
Pacte ou Fourgous, la date de souscription  

considérée est celle du contrat initial.
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ANNEXES
Attestation sur l’honneur 990-I

Annexes

Cf. exemple ci-contre :

Chaque bénéficiaire doit fournir ce document 
dans lequel il précise s’il a déjà bénéficié de tout ou partie 
de l’abattement de 152 500 € au titre de l’article 990-I 
(cf. page explicative de la fiscalité). 

Il doit également préciser les caractéristiques 
du démembrement le cas échéant  
(cf. page explicative sur le sujet).

Ce modèle est donné à titre 
illustratif, il est nécessaire 

de se référer à la version en vigueur.
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ANNEXES : Attestation sur l’honneur 990-I : notice

Annexes
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ANNEXES
Formulaire Cerfa n°2795-A-SD

Annexes

Cf. exemple ci-contre : première page.

Cette déclaration partielle de succession – assurance vie 
concerne les sommes assujetties à l’article 757-B du CGI 
(primes versées après 70 ans).

Elle doit être remplie (sauf dans certains cas,  
précisés dans la notice) et transmise 
à l’administration fiscale afin que celle-ci émette  
un certificat d’acquittement ou de non-exigibilité de l’impôt. 

Ce certificat doit impérativement être transmis 
à l’assureur pour obtenir le règlement. 

Cf. rappel de la fiscalité de l’assurance vie ici 
et démarches nécessaires ici. 

Les pages 2 et 3 sont présentées en page suivante, 
et l’annexe explicative ensuite.

Ce modèle est donné à titre 
illustratif, il est nécessaire 

de se référer à la version en vigueur.
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ANNEXES
Formulaire Cerfa n°2795-A-SD

Annexes

À renseigner dans le cas d’une assurance vie. 
La part du contrat correspondant aux primes versées 
après 70 ans est soumise à une fiscalité spécifique. 

On renseigne ici : 
- le montant versé ;
- le montant dû au décès correspondant à ces primes versées.

En cas de bénéficiaire unique, 
ces montants sont ceux 
des colonnes 3 et 4, sinon 
c’est un prorata de ces montants 
(ex : 50 % si deux bénéficiaires 
à parts égales).

Référence interne 
de l’assureur.

Page 2 : détail des contrats
Tous ces éléments sont fournis  

par l’assureur.
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ANNEXES
Formulaire Cerfa n°2795-A-SD

Annexes

Page 3 et suivantes - détail des bénéficiaires : 

Une case doit être remplie  
pour chaque bénéficiaire.
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ANNEXES

Annexes

Formulaire Cerfa n°2795-A-SD : notice
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ANNEXES
Formulaire Cerfa n°2795-A-SD : notice

Annexes
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ANNEXES
Attestation sur l’honneur de non-résidence fiscale

Annexes
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ANNEXES
Modèle d’acceptation du bénéfice du contrat

Annexes
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ANNEXES
Formulaire FATCA/CRS-OCDE

Annexes

Coordonnées du bénéficiaire

Cocher la première case « bénéficiaire d’un contrat d’Assurance Vie »

Résidence fiscale du bénéficiaire
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ANNEXES
Formulaire FATCA/CRS-OCDE

Annexes

Résidence fiscale du bénéficiaire

Signature du bénéficiaire
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I. Pour la liquidation des droits d’enregistrement et de la taxe de publicité foncière, la valeur de la nue-propriété et de l’usufruit est déterminée   
par une quotité de la valeur de la propriété entière, conformément au barème ci-après :

Pour déterminer la valeur de la nue-propriété, il n’est tenu compte que des usufruits ouverts au jour de la mutation de cette nue-propriété.

II. L’usufruit constitué pour une durée fixe est estimé à 23 % de la valeur de la propriété entière pour chaque période de dix ans de la durée      
de l’usufruit, sans fraction et sans égard à l’âge de l’usufruitier.

ANNEXES
Article 669 du CGI

Annexes
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ANNEXES
Bénéficiaires représentés ou assistés

Annexes
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NOTES

Annexes
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Document non contractuel à caractère publicitaire

Generali Vie, Société anonyme au capital de 341 059 488 euros.  
Entreprise régie par le Code des assurances – 602 062 481 RCS Paris.

Generali Retraite, Société anonyme au capital de 213 541 820 euros.  
Fonds de Retraite Professionnelle Supplémentaire régi par le Code des assurances - 880 265 418 RCS Paris. 

N° d’identifiant unique ADEME des sociétés FR232327_03PBRV. Siège social des sociétés : 2 rue Pillet-Will - 75009 Paris. 
Sociétés appartenant au Groupe Generali immatriculé sur le registre italien des groupes d’assurances sous le numéro 026.


